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DEUXIÈME RAPPORT SUPPLt~IENTAIRE 

Fait pa1' M. [IErTrA i au nom de la section. centrale chargée de l'examen des 
amendements de 111 !Jl. le J/Jùa"stre de L'Lntdrieu r, Vanden Bossche et Corneli, 
an projet de r01· sur les Chemins oicinaum. 

i\hssrnons, 

L'amendement de 1\1. le Ministre de l'Intérieur, à l'article 13 du projet, qui 
déclare les chemins vicinaux imprescriptibles 1 a fait l'objet d'un examen sérieux 
de la section centrale; car si i d'un côté i il faut garantir les communications 
vicinales contre les usurpations incessantes des riverains , il faut aussi éviter 
de porter i sans nécessité comme sans utilité pom le bien public i la perturba­ 
tion dans la législation actuelle. 

Vous avez YU par les discussions qui ont eu lieu à vos dernières séances .. 
que-. sous l'empire du Code civil; qui est la loi qui rés-ït actuellement cette 
matière , la question de prescriptibilité des chemins vicinaux est sujette à con­ 
troverse , parce qu'elle n'est pas tranchée par un texte formel de la loi. Nulle 
disposition du Code ne dit que les chemins vicinaux sont m1 ne sont pas sujets 
à la prescr i ption. 

Seulement, ces chemins étant rangés parmi les choses qui sont hors du com­ 
merce, parce qu'elles sont consacrées à un usage public., quelques auteurs les 
considéraient comme imprescriptibles aux termes de l'art. '.2.2.:!6 du Code civil: 
qui déclare iniprescriptihle« les choses qui sont hors du commerce. 

Mais lusage public venant à cesser . la chose soumise à cet usaae rentre dans 
le cornmerce , retombe sous l'empire du droit commun et redevient sujette à 
la prescription ordinaire; telle est la doctrine enseignée par quelques auteurs, 

Ainsi., selon celle doctrine , un chemin est imprescriptible aussi Ions-temps 
qu'il sert à la circulation <lu public 1 mais du moment où il est condamné et 
qu'un particulier s'en est emparé, il cesse d'étre hors du commerce, et se prescrit 
comme toutes les autres propriétés particulières ou cornruunnles. 

La section centrale a pensé qu'il n'existait aucun motif de s'écarter <le ces 
principes de droit commun, qui garantissent suffisamment la conservation des 
voies de communication des communes. Car si l'intérêt sénéral exige qu'on ne 
prescrive pas contre la commune <les chemins utiles: ce motif d'imprescripti- 
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Lili té ce~,c du 1110111(•t1t où un chemin ne sert tilrn, .'1 la c11·eL1L1twn: le 11011 u~aue 
du puhlic prnurc 11 uil ,l cessé dètrc utile .. d(:;-IOl'S plus dt~ ta is on diutérèt gé­ 
néral ponr le iuct trc liors du couuncrce cl dL1 droit coun nun. 

La secl iou centrale Yo11s propos.e. ù ln nuniru il é • de consacrer les principe!-> 
que je v icus d'cx poser , 11a1· la di~position suivantc : 

" Les chcuiin s vicin aux , tels qu'ils sont reconnus cl mu in leu us par le::, plans 
)) rré11é1.rnx d'alirrllerne11l cl de déliruitation ~ sont i rup rescrip tihles aussi lons:­ 
i) te1ups qu ils servent à l'usag·c public, sans préjudice a ux droits acquis a nté­ 
>> ricurcrne nt ù la présente loi. 1) 

Celle disposition n'est pas aussi étendue que celle pro posée par ,1. le \1iuistrc 
de l'Intérieur 1 qui déclare imprescriptibles les chcmi ns ., même quand ils sont 
tout ù fait supprimés 1 ainsi que les simples droits de servitude de passage dont 
le public a coruplétemcn t abandonné l'usage , la section centrale a pensé que s'il 
fallait garantit· les droits des communes et les co mmun icatio n s véi-itablerncut 
utiles à l'intérêt w~nérali contre les entreprises des padicu:iers . il ne fallait pas 
dépasser ce but et soustraire au droit commun et au couuu erce des chemins 
devenus inutiles 1 et qui par cela même ne puuvent plus être considérés qtw 
comme des propriétés communales ordinaires. 

Quant aux simples servitudes de passas·e 1 l'art. ïOG du Code civil statue 
qu'elles s'éteignent par le non usaae pendant trente au s , el si un pas~arrc est 
réellement utile à la commune ou bien seulement à quelques habitants duue 
cornruuue , croit-on qu'on parvienne jamais? quelle que soit linflueuce du pro­ 
priétaire du fonds sur lequel le passa ne est établi I à en cm pêcher l'usage pen­ 
dant un temps aussi long que celui requis pour la prescription extinctive de la 
servitude. 

L'amendement de ~1. le Ministre porterait. sans nécessité aucune: une forte 
atteinte à différentes dispositions du Code civil dont il dér·a11fp·rait léconomie : 
l'art. 2:2.271 qui soumet les communes aux mêmes pre~c1•;p1io11s que les particu­ 
liers I serait en partie abrogé. 11 en serait de même de rait. 7011 qui donne 
au propriétaire du fonds I sujet à une cervitude de passarre~ le droit d'assigner 
à celui à qui la servitude est due, en remplacement de la ser-vitude qui lui est 
devenue onéreuse ou incommode, un autre endroit aussi commode pour l'exer­ 
cice du droit <le passae;e. Lorsque les titres seraient perdus ou anéantis: l'on ver­ 
rait les communes ve nir , après de long·ues a n nées , réclamer le rétablissement 
du passage abandonné, en voulant conserver la servitude nouvellement établie 
en remplacement de la première. 

Cependant , l\les;,Îeurs: la section centrale 1 pénétrée de tout lintérét et de 
l'importance qu'ont pour les communes les communications communales qui ne 
sont que de simples servitudes de passc1ge: a pensé qu'il y avait quelque chose 
à faire pour leur en assurer la jouissance et la possession I que notre législation 
actuelle ne semble pas suffisamment (Jaraotir., en cc qu'elle p1·1~,,e:1lc des doutes 
qui pourrnieut être décidés au désavantage des communes. 

Le Code civil donne pour règle Gé11érale qu'une servitude discontinue, même 
apparente. ue peut pas ètre acquise par prescription, el que celui qui en réclame 
l'usage doit j ustiflcr son d roi l par un titre, art. 6 90 el 6 91 du Cod c ci vil ; la pesses­ 
sien, nième antérieure au Code, ne peut par conséquent servir à établir les droits 
de la commune que q uaud elle est suffisante pom· acquérir la prescription ; mais à 
mesure que nous nous éloignerons de l'époque de la promulgatiou du Code , la 



pn·me d'une possession anténcure ,'t cet le époque , suflisantc pour prbl.!l l, e 
de, iendi a de plus en plus di Hi ci le. et daus peu d'anuécs elle ~Cl'J devenue i m- 

, • 1 1 ' ' 1 f < l I l l po:;~1u 1;: cc cp11 amcuera e .rc 12L1\'. resu lf al, que es coH111ltllH'~~ put11'1011t ê·lr<· 
dépouillées de leurs di oils de passage\ de s cuticrs . t111i11t;rnrne:u1 ul ilcs ,\ lcur-, 
habitants , 

La section centt ale a cru qu'il sc ra it ut i!e de p1t~\cnir cet inconv éuicnt t;ll 

statuant qu'à l'av cnir les servitudes de passaue pourraient être acquises 1:,u 
prescription pal' les conuuuncs. 

Ce n'est pas., I\lessicu1·s. qu à la rigueur on ne puisse soutenir <ILl.1i en c~l 
déjà ainsi sous le régime de notre Code ci, il actuel 1 cal' on peul dire que lu 
Code: ne déûuissant ce qu il entend pat· uu titre ~ 011 peut considérer COGi1110 lei 
l'11tilit1! ,c;r!nérn!e qui . aux yeux de la loi i est un titre de telle force quil auto­ 
rise la coruuruuc à cxprop1 ier sur les pm ticulicrs le tvri ain nécessau e llOlll' 
ctablir un pasbag-e; dans son acception leaale et la plus étendue le nro t titre 
signifie le droit quou a à la jouissance où. ù la possession de quelque chose. 
Partant de ce point, les communes pou rra ie nt prétendre que l'utilité sénérale. 

leur donnant le droit d'ex iger un passag·e rn<Jyemrnnt inderuuité , ce droit est 
leur titi e; et qu'ayant exercé le l)assase sans paye1· indemnité pendaut le temps 
suffisant pour prescrire , le droit du propriétaire cl'e1.ige1' celle indemnité est 
pi escrit . et le pa~sage libre acquis au profit de la commune. 

Ce raisonnement poun ait être appuyé de la décision formelle c1uc le Code 
civil donne pour un cas analogue, et pour-ainsi dire identique , celui d'un pro­ 
priétaire d'un fonds enclavé entre d'autres prnp1·iétés; la loi porte que le prn­ 
p riétaire d'un pareil fonds a le droit de réclamer uu pnssnce de son voisin 
moyennant indemnité pour le dommage causé par le pa:,1,age, art . 68.2 .. Cude 
civil; et. si le passaB'e vient à être exercé pendant 30 ans'. sans que ce d ernier 
~n e:,._i5e le payement , le droit de 1mssage libre est acquis pour laveuir au pro­ 
priétaire du fonds enclavé \ qui peut continuer à passer sans a\0Î1· à paser 
aucune indemnité; art. 68(5 \ Code civil, 

Quel que soit le poids de ces raisons , la section ccut rale a cru qu'il était pré­ 
Iérable de trancher la difficulté par- un texte de loi précis 1 que de laisser aux 
conuuunes le soin et les dépenses <le le faire décider par les tribunaux; en con­ 
séquence 1 elle vous propose d'ajouter à l'art. 1:2 du projet un § ainsi conçu: 

« La servitude vicinale Je pmsa5e peut être acquise par prescription. ,i 

ART. 13. 

A~IE?\DE:\1ENT DE !\!. couxsu. 
L'aruendcnient présenté à l'art. 13; pat· l'honorable !\1. Corneli , contient un 

système nouveau 1 qui s'écarte peu du projet présenté par le Gouvernement. 
projet qui n'a pas reçu l'approbation des sections ni de la section centrale. 

L'honorable membre rejette la cotisa tiou en nature adoptée dans le projet 
qui vous est soumis. La section centrale vous a fait connaître dans son premier 
rnpport les motifs qui l'avaient enrraaée à conserver celte prestation. 

Il rejette la cotIsation personnelle sur les chefs de famille, que la section cen­ 
trale croit nécessaire pour obtenir une répartition équitable des charg es , et pom 
mettre les ressources au niveau des besoins. 
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l! lt1i~,e lrnp dai hil i air e ,1u::... conseils connuunnux . au\.qucls on ne p1esc1i1 
.iu cuuc l'('f}lc ponl' km répnr+ition . d qui Jléll' suite pourraieut à leu!' fll é sur­ 
cbarr,cl' ]C'.-, cont r il m ti ous dit ccl es de ccn tuncs ndrlitionnels ., ou frapper ou hr­ 
mesure les chevaux cl les voitut es de cotisations al'bitraires. 

Fnfiu . il exempte les forains de toute cont l'ÎIJULÎon aux: charncs. en ne dc1nau­ 
da nt des centimes additionnels qu'aux seuls habitants de ln cornruuue , 

La section centrale 1ù. pt1 se rallier à ces prcpositions , qui avaient déjù éte 
préseut écs 1 et qu'elle avait écartées lors de son premier examen du projet. 

Ai\1E:;'\DE~iEXT DE l\1. VA\DK\BOSSCilE. 

L'amendement de l'honorable :\l. Vaudenbossche contient aussi tout un 
nouveau système qui n'a pas 11011 plus obtenu l'assentiment de la section cen­ 
trale l quoiqu'il se rapprochât en certains points du projet que celle-ci vous a 

, t 1 presen e. 
Le§ }cr el le no 1 de l'amendement ne sont qu'une rédaction nouvelle du§ le1 

de l'article du projet de la section centrale à laquelle elle n'a pas parn être pré­ 
férable. 

Le n° 2 de l'amendement exclut la contribution persounelle du nombre de 
celles auxquelles il sera demandé des centimes additionnels. On n'a pas yu de 
motif pour épargner cette contribution quand on frappe les patentes. 
l.e nv 31 qui frappe une contribution de :1 journées de travail tarifées à 1 fr. :SO 

chacune par homme âgé de 18 à 60 ans 1 valide ou non , a paru exorbitant. 
A ce comple1 un chef d'établissernent , un menuisier , un t isserau d , un fo1geron~ 
qui aurait 14 ouvriers l pourrait être frappé d'une contribution de 60 journées 
de travail. ou de 90 francs de coolribution; ce résultat a paru peu équitable. 

Le n= 4 de l'amendement combiné avec l'art. 1:5 nouveau , qui lui fait suite. 
fixe le prix de cinq francs par chaque journée Je travail de cheval ou de bête 
de trait ; exigeant ainsi autant de l'âne que du cheval; il est éoalement une injus­ 
tice inadmissible. 

ART. 19. 

Les reproches qu'on a adressés à la prestation ou cotisation en na ture . oril 

attiré l'attention sérieuse de la sect ion centrale. 
Le point sur lequel on paraît insister le plus est l'apathie des autorités corn­ 

munales , qui n'oseront jamais, nous dit-on, forcer leurs administrés à travail­ 
ler 1 ni réduire la prestation eu ar3e11t., ce qui déplairait aux habitants. 

1l y a., dans CP. langage; un aveu qu'il importe de remarquer., savoir que les 
autorités communales encourraient le blâme de leurs administrés si elles les coti­ 
saient en ar3cnt au lieu de leur laisser la faculté de se libérer en nature. li ré­ 
sultc de là que la cotisation en. argent ne serait pas populaire. qu'elle gênerait 
les populations , et cela n'est pas étonnant, quand on réfléchit que le pay.,a n 
manque souvent dargent , tandis que ses bras sont Lous les jours à sa dispo­ 
sition. 

Xéanmoins, Messieurs 1 la section centrale n'a pu méconnaitre que l'espèce 
de dépendance: dans laquelle se trouvent des adruinistrateurs électifs , ne leur 
permet pas toujours de déployer tout le zèle dont ils peuvent être animés. et 
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qui] conv cnn it . sous cc rnpport. de leur prèt er plus d'appui <'11 rf'nfor~·ant l'au­ 
torité dc8 1n,1~·i:,:t1·nls supérieurs. 

\ mis sa\ ez qrn·. selon le pl'ojct de la section ccut ra le ., les communes pou­ 
vaicnt . sous l\1n·,rnl1atiou de la dépulatiou du cornril prn\'i11eial ., n\duire la 
col is.u ion o n 11a[L1\"('. en une somme 1l'arue11t Ù payer' llfll' le C()]lll'i!JualJ!e; elle 
YCtrn propo~c <l'ajouter qun la députntinn du conseil p roviucin l poul'rn foire 
cette iéduction d'offiC'e; qrnrnd ln con1111u11e rucnt rern de la néoliu-cuce ou de 
la mauva ire volont é , mais e11 cc cas. lapprohatiou du Gouveruemcut a pal'u 
néccss aire pour éviter tout arbitrair-e et G·ar:rntir les intérêts des cont ribuablcs , 

La section ccnn-ale attend un heureux effet de celle disposition: elle aidera 
les au torités communales à vaincre la pal'essc ou les résistances de leurs admi­ 
nislt'é.": elle sera un puissant airruillon pour enGag·er ceux-ci à exécuter couve­ 
nahlerncnt les prestations en nature . dans le cas où ils n'aimeraient pas de 1,e 
libérer en arw.•nt. De leur côté, quand les autorités communales sauront que 
la d(:pulaliou ÙLl conseil pi-oviucial peut , en cas de né5ligence de leur part . 
Frapper leurs adruinist rés d'une cotisation pécuniaire qui leur déplairait . le 
mème motif qui les ensaaeait à l'inei tie , les engarrera à ne rien 1H:/gli3·e1· puur 
faire exécute!' les prestations en nature d'une manière satisfaisante; elles auront 
soin de faire remarquer aux habitants qui s'acquitteraient nénliisernrnent de 
leur travail en nature qu'ils s'exposent it payer en argent., mèuie rrrnlgn: [a 
volonté du conseil communal. 

Au rnoyen de ce léger amendement à son premier projet .. la section ceuuale 
espère avoir écarté le principal inconvénient de la cotisation en nature. sur le­ 
quel les adversaires de la corvée motivaient leur opposition; ce ne sera plus la 
loi qui pourra être accusée d'impuissauce . ni les moyens mis à la disposition 
des autorités taxés d'insuffisance 1 si les chemins vicinaux sont encore négli[jé,~; 
il faudra attribuer ce résultat à la mauvaise volante des conseils co nuuuuau x <'l 

proviuciunx . contre laquelle une loi quelle qu'elle soit ne peut rien. 

Le Prdsidrmt > 

FALl,ON, Lsm. 



CHE"NU~S VJC!J~A lJX. 

Articles clU, projet sur lesquels il a dtd statue pa'l' la Cluimbro dans les séances des 24, 25, 28 et 29 janvier l 80:). 

Projet du Gouvernement. 

A11TICLE PnunE11. 

Un chemin est , icinal , quel que soit le mode do crr­ 
oulation , lorsqu'il est légalement reconnu neccs-nirc .i 
la généralité des habitants d'une ou plusieurs com­ 
munes, ou d'une fraction de commune. 

Au. 2. 

Dans les conuuunes où il n'existe pas de plans géné­ 
raux tl'ali1,.icmc11t c~ de dé luuitnrion ,les chemin- 111cn­ 
tionné~ .i l'ar}. ]•r 1 les udnuuistrntions COIIIJIIIJll.)ir~ 

feront dresser ces plans <lnn~ le dclai de deux uns , ;, 
J.1lrr ,lP la puhl,ealion ilP la l"'t'srn!e loi. 

Elles fp1 0111, d.111s le mèurc delui , cmuplctcr , ~·i1 y ,1 
lieu , le, pl.ms c.~ i,t,rnts. 

br. 3. 

Les pl;rns dressés cl compléll;s rn t'\.fr11Lio11 <le I'ar­ 
ticlo prccéilent, iurliqueront , outre b lnrg-cur actuelle 
du chemin, 1., l.1rgcuL' qu'il doit avoir par suite des re­ 
cherches et rceunnaissanccs lc\r;alcs, am~i cp1c la conte­ 
nanco cl h Jési~natton tk~ crnpnsc:. il l'Jirc sur les 
riveraine. 

Projet de la section centrale, Arti'cleç adoptés pai· la Cluunbro 

Supprime. 

ÀRTICLE l'RF,Mlln. 

Ilnns les communes où il n'existe pa1> de plans f\'L;né- 
rn u-c ,l'.diuncnwnt et de ,lt:iinntati0., clcs chc,11ins et sen rau\. rl'nlqpwnl!'nt et dl· dditu•l,\CJOll dr", chcnun, 
t un s i,1c11iau1:, les ndnunistrnuon, r-ommuunlcs (cront sen t ict < 1·1c111r111.1;_, ie~ aclrnrn1,fr.ll:on, t·1•w1r1unJl1·, le 
drosser ces plan-, d,111~ le délai de Jc1n .• 111~, ., dater de ' roru dr,•,,ser t 1·~ plan» dali~ le «r-l.u ,!,· ck,,, .uiv , :, d.,t, , 
L1 !'uLlie:1tinu ,le la prcscnte loi. d,; J,1 pulJlic.1[HJ!I ,1,. i.1 prcs<'lll' lo.. 

tii,•~ {l'l'Olll, ,J..11, Je iucruc drLu , !'!/lllj)it'ILT, 1111 11 1;111:, Icroni , dans le 111('11J0 dda1, 1;1J11!pl,:tcr, ,,1 } ~ 
lieu, les plans c~is1a11ts 

AnT. 2. 

Adopte comme au projet du Gouvernement, ML ô. 

Supprimé. 

..:;-., 

,\11nc1 L l lH,111Ll\. 

lJnn-, les r-ouuuuncs où il 11·e,: Le p:i, •le plan s 7,<;0l'- 

'!;/,\Cl, ,;JI )' ., h•·tt, k:, r•l,m~ l';\.l,t.\111-. 

At\T. ~- 

Les plans dressés et couiplr-tcs en c,c:ration <le !'.1r­ 
ticlc préccrlcnt , rncl,qucrunt, o ut rc la l.u G•.:ur .1etnc-ll1• 
<lu chemin y co1J1p11s Ils [osse«, l.i l.11,;,·•u lJ,t',J d,,,· 
avoir p,u· suite des recherches CL n·co1111<1,".in,·c" /,•­ 

r;n1cs, [Ull&L que tl cuntcu.uu-c- et l.1 dt'..,1::ir:dr1111 rlr.:, 
l'111pr1<.;11~ .1 foH·fl "11r le, r n cr.un.., 



,inr. 4. 

Ces plans seront exposés pendant deux mois an sccré­ 
tariat de l:t commune. 

L'ex position sera annoncée p:ir voie de pnhlication et 
d'alîlchcs, dans la Iormc ordinaire et. dans un juurunl ile 
la province. 

,\11.T. a. 
Les 1,rnprir.tnirrs des parcelles indiquées au plau 

comme «hn'ant ètre rcstituéPs 011 iucorpnrccs au chemin, 
en seront avertis avant le jour rlu dèpùt du plan, 

Cel avertissement le ur scr a donné sans frais , au 
moyen de l:i signif'icnlion qui lcut Pll sera faite, ;i la 
requète !l11 ruikr,c des hourr,111rslr1J et ,t,:hevius, par 
l'ollicicr ,le police <>H le :~al'lle drn111pèf1•e du lien, soit 
il pcrsounc , soit ù duuricile , i,'il:, h,1hit1:11t la co111m111n·. 
Dan:i le cas contraire 1 l'avertissement seru adressé par 
fo voie clc ln puste aux lettres , si leur résidence est 
connue; i\ sera en outre affiché deux l'ois ù huit jours 
d'intervalle suivant le mode usité, 

ART, 6. 
Pendant le délai déterminé :i l'art. 4, 1011 t hnbi tant 

ou propriétaire fornin a le droit de réclamer, soif contre 
les plans nouveaux t l.oit contre les rectifications appor­ 
tées aux puuis cx istunts. 

Ain. 7. 

Les réclarnntions sont adressées an conseil cunuuuual : 
clics courieuncnt élection de domicile ,la11s la ..,0111- 
munc; il en est du11né récépissé 11ar le secrétaire. 

Le conseil curnmun.il est tenu <l'y sta t ue r dans !e 
mois apri:s l',)xpiration <lu délai fü.é ;1 l'art. lt. 
5,1 tléci:ïioa l'H uni ifiél: r,onfcJn11..:n1ent il l'nrf. Y.. 

AIH, J. 

A.doplé connue au projet d11 ûouvcrncmeut. 

!lnT. -L 

Comme au projet ci-coutre. 

Arn. l:î. 
Comme au projet t1 u Gou vcrncmcui- 

Arn. 6. 

§ 1. to111clll' au projet .lu Gouverucincnt , 
§ '.2. I.e conseil est tenu d')' ~ta:.ucr d,111, le:; dcn.: 

1il01/J i11Jl'l'5 l'cxpirntiou du débi flxé :', l'.,,l. '.J ci-dessus. 
§ :3. Sa déc;sio11 est notifie<! c111il',1rn1éllll'llt ;i l'art. Ir, 

,\'"· :L 

Ces plans scronl exposés pendant ÙeU).. l!lOI!, JU se­ 
crétariat de la commune, 

L'exposition ser-a annoncée p;ir voie de pulilicatiou ('<. 

d'affiches, dans la Iurruc ordiuarrc et ,fous u n .J•><1rn:ii 
de i'arrondisscuicni s'il en existe. 

A1rr. 4. 

Les propriétaires <les parcelles zndi!j11,;c~ an pl.11, 
connue devant être rest uué.:s 011 i11corporr;"S :111 c!,1_•rnin, 

eu seront. uverus av aut k jour du d!'pot du plan. 
L'aocrtisscmeiü contiendra la cli:signatwn ri,; ,·es l"'!' 

celles et leur scr« d1,1111é i,,11is fr,110, i\11 111oyi·1, d,· !:, 
~irruilîealion 1p1i lrur eu ser» f.lill' 1 ,1 la l'l'ljlll I;· ,J11 col­ 
k~t: des bourolllC~tlc et ,.:t.:hc,in~ 7 l'•"' j\,[!i,;:o.;r ,k !'0- 
iicc ou k :}'al'(le d1,1111ui·tn.: Ju IH:11, ~oit ;t (ll'l.~u11m;, 
soit :i dumicrlo , :-,'JI:, habitent J,1 cva1111u11\·. 1),111, le cas 
conuah c, I'uvertisscmcnt sera ;idi·t•,sé par l;1 \'Oll' clc fo 
poste aux lettres, si leur résidence est conuuc ; il ~cr,1 
en outre affiché d eux [ois :'1; huit Jllttr~ d'rntnv.ilie sui­ 
vaut le 1110Je usitc , 

;; ur. 5. 
Pcud.uu le d!1!ai de deus: mois à partir du jour de !'a­ 

vcrti.sscrncnt donné conformé men: au mode de puulù:r,tio,, 
prescrit par l'article z;r.éc1Jdc11t, tout uutii.u!« a Il' r/rn;r 
de niclamer, soi; conu-c les plans 11ou, ,·.w·,. ~o:t c·o11rr,· 
les 1·cc1Il1cat1011s ,1ppo1·técs :1u).. J>bll~ o .. ist:rnl ,. 

,\JIT, G. 

LI' projet <le la section ..:entrnl.: :·h'. adupl•.•. 

,1 
...__, 



Projet du Gouoernement, 

A11T. o. 
L'appel contre les décisions des conseils communaux 

est ouvert devant la députation pcrmnneute du conseil 
provincial. 

Il doit être interjeté, à peine de déchéance , dans le 
délai d'un mois, ù partir de la notification de la décision 
<lu conseil communal. 

Anr. 9. 

L'appel a lieu par requête présentée à ln députation 
provinciale. 

Le &rcfficr reçoit la requête : il en donne récépissé. 
La <lcputalion permanente statue, sans recours ultc­ 

ricur , tians le mois ù dater de la réception de la re­ 
quèto ; sa décision est motivée et notifiée conformément 
à l'art. !j_ 

ART. 10. 

Ap1·ès l'accomplissement des formn lités ci-dessus; les 
plans sont arrêtés définitivement par la députation per­ 
mnncntc, 

Né:mmoi11s ils peu veut toujours être nwJifiès par les 
autorités courpéteutes , en ~c conformant aux disposi­ 
tions des art, !S, 'i , n cl 9. 

AnT. 11. 

L'orùonnancc ile b députation provinciale 'l"i nrrètc 
1\cfiniti,·cmcnt. \1~ 1•lan , 111; fait. aucun pn;j111licr a11'I: 

11roil~ d1•s tior s. 

Proje: de la section. centrale. 

Aar. 7. 

§ I. Adopté. 
§ 2. Il doit être interjeté, à peine de déchéance, 

dans le délai de deu» mois, ù partir de la notification de 
la décision du conseil communal. 

AnT. 8. 

§ 1. Adopté. 
§ 2. Adopté. 
§ ;3. La députation permanente stntu o , sans rccou r~ 

ultérieur , dans les trois mois, ù riutor clc l;i_ réception de 
l.1 rcquètc ; ~a ,lécisir>n est uotifiéc ro11fon11é111cnt ù 
I'art. /4. 

Articles adoptés prr.r ln Cfr u.mlire, 

ART. 7. 

Le projel de la section centrale l'SI ;1dopl1;. 

Anr. 8. 

§ 1. Aùopté. 
§ 2. A<lopté. 
§ :3. La députation permanente statue, sans recours 

ultt:ricur, dans les trois urois , ,\ d,ncr d,; la n:1:cr,1io:1 dr. 
la roquètc : ~a décision est notifiée conÎom1,:11H'11l a u r 

art .. jatG. 

.,,-,... 

'-_,/ 

AnT. ü. 1 AnT. G. 

§ I. Adopté. 1 Le pmjet do la section centrale Pst ,1dopk. 
§ :2. Néanmoins ils peuvent toujours être modifiés par 

les autorités compétentcs , eu se co11Îor111;1nl aux di.~po- 
sit ions des art. -4, G, 7 CL 8. 

ART. 10, 1 Anr. 10. 

Adopt,: couuno an proj,.-1.. j L'ordonnnncc de la déput.i(ion pro>"inci,1/c ([flÎ ;11-rc'·t1' 
définiti,·cJIH'11t le pln11, 11e f.iil :1u1·1w pn;j<1ili,·,· "'" ,,:_ 
f·lr1rnr1fi11n.r. ,/r 11r111,1·1,:1f~ ,,,· ,,~,,- d"11I< '!'" ,.,, ,1,.,.,,.,.,,1. 



Les iustnnces nuxquclles ces droits donnent lieu, sont 
instruites et jugées devant les tribunaux comme affaires 
sommaires et urgentes. 

Lorsqu'en exécution du plan, il y aura lieu à expro­ 
priation , le plan sera approuvé par arrêté royal , et on 
se conformera aux dispositions de la loi du 17 avril 183:5, 
sur l'expropriation pour cause <l'utilité publique. 

AnT. l~. 

Les chemins vicinaux sont imprcscri ptibles , soit en 
tout, soit en partie. 

CIIA PITIŒ II. 

De l'entretien et;de l'amélioration des clic,ni11s vicinawc. 

AnT. 13. 

Les dépenses relatives aux chemins vicinaux sont à la 
charge des communes. 

Néanmoins, les conseils provinciaux pourront statuer 
que ces dépenses demeureront en tout ou en partie à la 
charge des propriétaires riverains là où l'usage en est 
établi. 

Il n'est rien innové pnr le présent article aux rJgle­ 
monts des wnteringues , ni aux obligations particulières 
légalement contractées, 

Adopté comme au projet, 

Adoptv. 

A1rr. Il. 

Ar.T. l '2. 

Lc8 instances auxquelles ces droits donnent lieu, sont 
instruites ctju~écs devant les tribunaux connue ::ilfair,·~ 
sommaires et urgentes. 

Lorsqu'en exécution du plan, il y aura l icn ~ c,pru­ 
priation , le plan sera approuvé par arr ètc royal, rl on 
se conformera aux: dispositions de la loi du J 7 avril 13;3:,, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Arn. I 1. 

Renvoyé à ln section centrale ( avec la nouvelle réJ.'.H'­ 
tion du l\linislrc). 

CIIA11ITRE Il. 

De l'entretien. et de l'amélioration des chemins cicinaur. 

ART. 12. 

Les dépenses relatives aux chemins vicinaux sont ,i 
la charge des communes. 

,,..--..,, 

c.::i 
"-" 

Il n'est rien innové par le présent article nu, r<'•r,1e­ 
monts des wateringues, ni aux oblie-;iliom particulières 
légalement contre crées ou ré.mitant d'usa;1cs locaux. 


